DEPARTEMENT D’EURE-ET-LOIR

CANTON DE CHARTRES 3

CHARTRES MÉTROPOLE
COMMUNE DE SAINT-AUBIN-DES-BOIS

Réunion ordinaire du 18 JANVIER 2022
Convocation du 11 JANVIER 2022 
Le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en session ordinaire le
MARDI 18 JANVIER 2022 à 20 H 30 à la salle communale sous la présidence de M. Guy MAURENARD, Maire, réunion achevée à 21 H 30.
Présents : M MAURENARD Guy, Maire.

Mmes : BONVALLET Isabelle, CHATOUX Marie-Pierre, FOURMONT LÉTANG Chantal, HALLAY Béatrix, PIEDAGNIEL Sophie, POULAIN Françoise, 

MM : GUESNET Michel, LAIGNEAU Dominique, MOMMESSIN Thierry, TRICHEUX Sylvain.

Absents excusés : 

Mmes BOTTIN Daphnée, TROCHERIE Evelyne (donne pouvoir à M. TRICHEUX Sylvain), 

MM. DZIEZUK Thomas (donne pouvoir à M. GUESNET Michel), LEGUAY Grégory (donne pouvoir à Mme BONVALLET Isabelle).
Secrétaire de séance : Mme FOURMONT LÉTANG Chantal.
Le Conseil Municipal approuve le compte rendu de la dernière séance.
- DELIBERATION POUR AUTORISER LE VERSEMENT DES PREMIERS ACOMPTES AU SIRP AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF.
M. le Maire demande au Conseil Municipal qu’une délibération soit prise, autorisant la commune de Saint-Aubin-des-Bois à pouvoir verser au SIRP de Fontaine-la-Guyon et Saint-Aubin-des-Bois (Syndicat Intercommunal de Regroupement Pédagogique), les premiers acomptes de janvier, février 2022, avant le vote du budget primitif, à l’issue duquel un tableau d’appel aux communes sera établi pour la participation annuelle.

- DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR L'AMÉNAGEMENT DE LA RUE DU CHÂTEAU D'EAU ET DES DEUX MARES.
Le Conseil Municipal, à l'unanimité, approuve le projet d'aménagement de la rue du Château d'Eau et des 2 mares pour un montant de 644.555,00 € HT, soit 773.466,00 € TTC (TVA 20% 128.911,00 €). 

Le plan estimatif des financements publics du projet s'élève à 644.555,00 € :

Le Conseil Municipal sollicite à cet effet :

- une subvention du Conseil Départemental d'Eure-et-Loir au titre du Fonds départemental d'investissement  (FDI) à hauteur de 99.952,00 €

- une subvention de Chartres Métropole au titre du Fonds de Concours 2022 pour un montant de 100.000,00 €

- une subvention de la Préfecture au titre de la DETR pour un montant de 90.000,00 €

- une subvention au titre du « plan mares» pour un montant de 87.070,00 €

Autofinancement de la commune de Saint-Aubin-des-Bois : 

- fonds propres : 18.533,00 €

- emprunt : 250.000,00 €

Le plan de financement du coût global des charges du projet s'élève à 773.466,00 €.

L'échéancier prévisible de réalisation des travaux est le suivant :

Début des travaux : 2ème semestre 2022

Fin des travaux : 1er semestre 2023

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, autorise M. le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 

- DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR L'ACHAT D'UNE PARCELLE DE TERRE SUR LA COMMUNE.
Le Conseil Municipal a accepté lors de la séance du 14 décembre 2021 d'acheter une parcelle de terre qui se trouve dans le périmètre immédiat du captage d'eau de la "Rivière Neuve" afin de protéger ce site.

Le plan estimatif des financements publics du projet s'élève à 8.600,00 € :
Il sollicite à cet effet une subvention de Chartres Métropole au titre du Fonds de Concours 2022 pour un montant de 2 580,00 €.

Autofinancement de la commune de Saint-Aubin-des-Bois : 6.020,00 €.

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, autorise M. le Maire à signer tout document se 

rapportant à ce dossier. 

- DEMANDE DE SUBVENTIONS POUR L'ACHAT DU TRACTEUR-TONDEUSE.
Le Conseil Municipal, à l'unanimité, a approuvé l'achat d'un tracteur-tondeuse pour un montant de 49 307,00 € HT, soit 59.168,40 € TTC (TVA 20% 9.861,40 €).

Le plan estimatif des financements publics du projet s'élève à 59.168,40 € :
Le Conseil Municipal sollicite à cet effet Chartres Métropole pour une subvention

(30%) au titre du Fonds de Concours 2022, pour un montant de 14.792,00 €.

Autofinancement de la commune de Saint-Aubin-des-Bois 44.376,40 €.

Le plan de financement du coût global des charges du projet s'élève à 59.168,40 € :

Le Conseil Municipal, à l'unanimité, autorise M. le Maire à signer tout document se 

rapportant à cet achat. 

- DELIBERATION D'OUVERTURE PAR ANTICIPATION DES CREDITS D'INVESTISSEMENT POUR 2022 AVANT LE VOTE DU BUDGET PRIMITIF.
Le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales :
Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 


Monsieur le Maire demande à l’assemblée délibérante l’autorisation d’anticiper les dépenses d’investissement avant le vote du Budget Primitif 2022, dans la limite d’un quart des crédits ouverts sur l’exercice 2021, soit la somme maximale de 41.500,00 €. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à honorer les dépenses d’investissement sur l’exercice 2022 avant vote du Budget Primitif.

- CONVENTION AVEC SOCOTEC POUR VERIFICATION REGLEMENTAIRE DES MOYENS DE SECOURS, D'ALARME ET DE PROTECTION INCENDIE DES BATIMENTS COMMUNAUX (SALLE COMMUNALE - ECOLE).
La société SOCOTEC a établi une proposition de convention avec la commune pour la vérification annuelle des alarmes « incendie » à l'école et à la salle communale.

Le montant s'élève à 160.00 euros H.T. soit 192.00 euros TTC.

La durée de l'abonnement est de trois ans et pourra se renouveler tacitement par période successive d'un an.

Le conseil municipal accepte cette offre et donne tout pouvoir au Maire pour signer la convention et tout document se rapportant à ce dossier. 

- EMPRUNT CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE DE 500 000.00 €

Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil Municipal d'un projet d'aménagement de la rue du Château d'Eau et des deux mares.

Le Conseil Municipal, après avoir entendu l'exposé du Maire et après échange de vues, prend en considération et approuve le projet qui lui est présenté.

Il décide de demander à la Caisse Régionale de Crédit Agricole VAL DE FRANCE, les conditions de taux de l'Institution en vigueur à la date de l'établissement des contrats, l'attribution d'un prêt à moyen terme d’un montant de 500 000 Euros, d’une durée de 25 ans, au taux fixe de 1.07 %, avec des échéances constantes trimestrielles. Frais de dossier :  400.00 Euros.

Prend l'engagement, au nom de la commune, d'inscrire en priorité chaque année en dépenses obligatoires à son budget les sommes nécessaires au remboursement des échéances.

Prend l'engagement pendant toute la durée du prêt, de créer et de mettre en recouvrement les impositions nécessaires pour assurer le paiement des dites échéances.

Le Conseil Municipal confère toutes les délégations utiles à Monsieur le Maire pour la réalisation de l'emprunt, la signature des contrats de prêt à passer avec le Prêteur et l'acceptation de toutes les conditions de remboursement qui y sont insérées.

DEVIS POSTE INFORMATIQUE POUR SECRETARIAT.
Le Maire précise au conseil municipal que le 2ème poste informatique du secrétariat est partagé entre la secrétaire du SIRP et la mairie, mais avait été acheté par le syndicat. Le secrétariat du SIRP étant transféré à la mairie de Fontaine la Guyon, début février, le poste va partir également.

Il est donc impératif que la commune achète un nouvel ordinateur pour son secrétariat, le devis présenté par la Sté PRSoft a donc été validé pour un montant HT de 1.375,89 € soit 1.651,07 € TTC (TVA 20 % 275,18 €).

Le conseil municipal sollicite à cet effet une subvention de Chartres Métropole au titre du Fonds de Concours 2022 (30 %).

Le plan estimatif des financements publics du projet se présente ainsi :

- Fonds de Concours 2022 Chartres Métropole : 413,00 €

- Autofinancement : 1.238,07 €

Le conseil municipal, à l'unanimité, autorise M. le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier.

DEVIS POUR POSE DE VOLETS ROULANTS DANS UNE CLASSE DE L'ECOLE.

Le Maire rappelle au conseil municipal que la pose de volets roulants dans une classe de l'école a été demandée par l'enseignante occupant cette classe, car seules les classes de l'ancien bâtiment n'en sont pas équipées.

Les classes ayant bénéficié d'équipement numérique, il est nécessaire de pouvoir mettre cette classe dans la pénombre pour la vidéo-projection.

Le devis présenté par l'entreprise Lorillard est donc accepté pour un montant HT de 

3.865,28 € soit 4.638,34 € TTC (TVA 20 % 773,06 €).

Le conseil municipal sollicite à cet effet une subvention de Chartres Métropole au titre du Fonds de Concours 2022 (30 %), et le Conseil Départemental au titre du FDI (30 %).

Le plan estimatif des financements publics du projet se présente ainsi :

- Fonds de Concours 2022 Chartres Métropole : 1.160,00 €

- FDI 2022 : 1.160,00 €

- Autofinancement : 2.318,34 €

Le conseil municipal, à l'unanimité, autorise M. le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier.

DIVERS
- M. Guy MAURENARD rend compte de la visite sur la commune de M. LE DORVEN Christophe, Président du Conseil Départemental, M. MARTIAL Rémi et Mme VINCENT Isabelle, conseillers départementaux. Ont notamment été évoqués les problèmes liés au mauvais état de certaines routes comme celle allant à Cintray, la mauvaise visibilité au pont du « Petit Chêne », et le projet de travaux d’aménagement de la rue du Château d’Eau et des deux mares, auquel le Conseil Départemental va participer financièrement au travers de subventions.
- Mme Sophie PIEDAGNIEL a remis les nouveaux devis établis par la société « Lorillard » pour le changement de la serrure antipanique au restaurant scolaire. Ce dernier sera validé étant moins élevé que le premier fourni par la société « Pépineau menuiserie ».







Le Maire,








Guy MAURENARD.

